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LISTE DES ACRONYMES 
 

DDR Demande de renseignements 
PMA Puissance maximale appelée 

 
 

 

LISTE DES ABRÉVIATIONS ET DES SIGNES CONVENTIONNELS 
 
$   dollar canadien  

k   kilo (mille)  
M   méga (million)  

kW   kilowatt  
MW   mégawatt  

kWh   kilowattheure - 103 ou 1 000 Wh  
MWh   mégawattheure - 106 ou 1 000 000 Wh  



6  D-2025-112, R-4312-2025, 2025 11 21 

 

1 INTRODUCTION 
 

[1] Le 22 septembre 2025, Hydro-Québec dans ses activités de distribution (le 
Distributeur) dépose à la Régie de l’énergie (la Régie) une demande, afin de fixer l’Option I 
du tarif de mesurage net (la Demande). Cette demande est soumise en vertu des articles 1 
al. 1 (1), 48 al. 2 et 4 et 113 al. 3 de la Loi sur la Régie de l’énergie (la Loi)1. 

 
[2] Le 10 octobre 2025, la Régie émet une lettre procédurale, par laquelle elle confirme 
qu’elle entend traiter la présente Demande sur dossier. Elle reconnaît d’office comme 
intervenants au présent dossier les participants ayant traité ce sujet dans le dossier 
R-4270-2024, soit : l’ACER, l’AREQ, la FCEI, le RNCREQ, le ROEÉ, le RTIEÉ et l’UPA. Elle invite 
ces derniers, s’ils le désirent, à verser au présent dossier, au plus tard le 24 octobre 2025, 
leur mémoire et leur argumentation déposés au dossier R-4270-2024 en lien avec 
l’Option I du tarif de mesurage net. 
 

[3] Le 10 octobre 2025, le Distributeur dépose la pièce B-00092, une révision de la 
pièce B-0005.  

 
[4] Le 24 octobre 2025, l’AREQ3, la FCEI4, le RNCREQ5 et le RTIEÉ6 donnent suite à 
l’invitation de la Régie et déposent les extraits de preuve relatifs à l’Option I du tarif de 
mesurage net déposés dans la Phase 4C du dossier R-4270-2024. L’AREQ et le RNCREQ 
transmettent également des commentaires additionnels. 
 

[5] Le 4 novembre 2025, la Régie informe les parties qu’elle accueille au dossier la 
preuve déposée par les parties et qu’elle a pris connaissance des commentaires transmis 
par l’AREQ et le RNCREQ. Elle juge qu’il n’y a pas lieu de rouvrir l’enquête et prend le 
dossier en délibéré à partir de ce jour7.   

 
1  RLRQ, c. R-6.01. 
2  Pièce B-0009. 
3  Pièce C-AREQ-0001. 
4  Pièce C-FCEI-0001. 
5  Pièces C-RNCREQ-0002, C-RNCREQ-0003, C-RNCREQ-0004, C-RNCREQ-0005, C-RNCREQ-0006, C-RNCREQ-0007, 

C-RNCREQ-0008, C-RNCREQ-0009, C-RNCREQ-0010, C-RNCREQ-0011, C-RNCREQ-0012 et C-RNCREQ-00013. 
6  Pièces C-RTIEÉ-0002, C-RTIEÉ-0003, C-RTIEÉ-0004 et C-RTIEÉ-0005. 
7  Pièce A-0003. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0009-Dem-PieceRev-2025_10_10.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-AREQ-0001-Preuve-Memoire-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-FCEI-0001-Preuve-Corresp-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0002-Preuve-Corresp-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0003-Preuve-RappExp-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0004-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0005-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0006-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0007-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0008-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0009-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0010-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0011-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0012-Preuve-RappExp-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0013-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RTIE%C3%89-0002-Preuve-Corresp-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RTIE%C3%89-0003-Preuve-Memoire-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RTIE%C3%89-0004-Preuve-Piece-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RTIE%C3%89-0005-Preuve-Pieces-2025_10_24.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-A-0003-Proc-Ltr-2025_11_04.pdf
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[6] Par la présente décision, la Régie se prononce sur la Demande du Distributeur 
d’approuver des modifications à l’Option I du tarif de mesurage net, conformément aux 
pièces B-00048 et B-00099, et d’élargir son domaine d’application. 
 

 
 

2 CONCLUSION PRINCIPALE DE LA RÉGIE 
 

[7] Pour les motifs énoncés ci-après, la Régie approuve les modifications demandées à 
l’Option I de mesurage net.  

 
 

 

3 CONTEXTE DE LA DEMANDE  
 
[8] La présente Demande fait suite à la démarche amorcée dans le cadre de la Phase 4C 
du dossier R-4270-2024. Par sa décision procédurale D-2024-08110, la Régie a scindé ce 
dossier en différentes phases. Par ses décisions D-2024-097 et D-2024-10411, elle a précisé 
l’encadrement applicable à chacune d’elles. L’étude de l’Option I du tarif de mesurage net 
a été inscrite à la Phase 4C durant la période d’audience fixée du 8 au 17 avril 2025. 
 

[9] Les 18 et 24 mars 2025, par ses décisions interlocutoires D-2025-039 et 
D-2025-04112, la Régie a déclaré provisoire l’Option I du tarif de mesurage net à compter 
du 1ᵉʳ avril 2025, puisqu’il s’avérait impossible de rendre une décision finale sur son entrée 
en vigueur avant le 1er avril 2025.  

  

 
8  Pièce B-0004. 
9  Pièce B-0009. 
10  Dossier R-4270-2024, décision D-2024-081. 
11  Dossier R-4270-2024 Phase 1, décision D-2024-097, et Phase 4 du même dossier, décision D-2024-104.  
12  Dossier R-4270-2024 Phase 4C, décisions D-2025-039 et D-2025-041. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0009-Dem-PieceRev-2025_10_10.pdf#page=4
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0002-Dec-Dec-2024_08_02.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0006-Dec-Dec-2024_09_16.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0021-Dec-Dec-2024_10_04.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0158-Dec-Dec-2025_03_18.pdf#page=16
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0161-Dec-Dec-2025_03_24.pdf
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[10] Entre le 10 et le 17 avril 2025, la Régie a tenu l’audience de la Phase 4C. Les 
modifications à l’Option I du tarif de mesurage net ont été examinées, puis ce volet a été 
pris en délibéré par la formation saisie de la demande tarifaire 2025. 
 

[11] Le 28 mai 2025, le président de la Régie tient une rencontre préparatoire afin de 
discuter de la suite du dossier13. 

 
[12] Le 13 juin 2025, la Régie émet une lettre procédurale qui distingue les enjeux à 
examiner dans la quatrième phase de la demande tarifaire 2025 de ceux devant l’être dans 
des dossiers ultérieurs, l’Option I de mesurage net relevant de cette seconde catégorie14.  
 

[13] Le 14 juillet 2025, par sa décision procédurale D-2025-072, la nouvelle formation 
assignée au dossier a confirmé que l’étude de l’Option I ne sera pas complétée dans le 
cadre du dossier R-4270-202415.  
 

[14] Considérant que l’étude des modifications proposées à l’Option I du tarif de 
mesurage net a déjà fait l’objet d’un examen exhaustif par la formation saisie de la 
demande tarifaire 2025 et par l’ensemble des participants, jusqu’à la prise en délibéré, et 
que la preuve est complète, le Distributeur, conformément au paragraphe 48 de la 
décision D-2025-072, verse au présent dossier l’entièreté de sa preuve relative à l’Option I 
du tarif de mesurage net16. Il dépose également la pièce Modifications aux tarifs 
d’électricité et justifications17. Cette dernière a été redéposée le 10 octobre 2025 avec une 
reformulation de la date de remise à zéro des soldes de la banque de surplus18. 
 

[15] La Régie note que la preuve redéposée par le Distributeur au présent dossier 
abandonne la proposition de permettre la participation des adhérents à l’option I de 
mesurage net aux options de tarification dynamique ou de gestion de la puissance.  
 

 
13  Dossier R-4270-2024 Phase 4, pièce A-0198. 
14  Dossier R-4270-2024 Phase 4, pièce A-0202. 
15  Dossier R-4270-2024 Phase 4, décision D-2025-072. 
16  Pièce B-0004. 
17  Pièce B-0005. 
18  Pièce B-0009. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0198-RencPrep-Corresp-2025_05_22.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0202-LtrProc-Corresp-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0204-Dec-Dec-2025_07_14.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0005-Dem-Piece-2025_09_22.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0009-Dem-PieceRev-2025_10_10.pdf
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[16] Considérant ce retrait, la Régie ne retiendra aucun élément de preuve relatif au 
couplage de l’option de mesurage net avec d’autres options tarifaires ou de gestion de 
la demande de pointe. Elle ne prendra pas non plus en compte les recommandations ou 
analyses visant à intégrer des batteries d’accumulateurs ou des systèmes de stockage 
d’énergie aux installations de production d’énergie renouvelable pour en modifier le profil 
d’injection d’énergie sur le réseau. 

 
[17] L’octroi d’aide à l’investissement dans des installations de production d’énergie 
renouvelable ne sera pas non plus pris en compte dans la présente décision, puisque cet 
enjeu ne fait pas partie de la présente Demande. 
 

[18] Le cadre d’analyse et la portée de la présente décision demeurent de nature 
strictement tarifaire. 

 
 

 

4 MODIFICATIONS À L’OPTION I DE MESURAGE NET 
 
[19] Les modifications proposées par le Distributeur à l’Option I du tarif de mesurage 
net19 tiennent notamment compte de l’évolution du contexte énergétique, des 
possibilités d’intégration de la production distribuée au portefeuille des moyens de 
production d’Hydro-Québec et de la complémentarité avec l’offre tarifaire du 
Distributeur. Ces modifications visent à soutenir les efforts de la clientèle associés à la 
transition énergétique et la décarbonation de l’économie du Québec. Le Distributeur 
rappelle que, dans son Plan d’action 203520, Hydro-Québec a comme objectif de faciliter 
l’installation de panneaux solaires chez plus de 125 000 clients, afin de contribuer à 
satisfaire une partie ou la totalité de leurs besoins et donc de la demande croissante en 
énergie.  
  

 
19  Pièce B-0004, p. 6 à 8. 
20  Plan d’action 2035 d’Hydro-Québec. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=6
https://www.hydroquebec.com/data/a-propos/pdf/plan-action-2035.pdf
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4.1 RÉVISION DU DOMAINE D’APPLICATION ET DES CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
 

[20] Le Distributeur propose de hausser de 50 kW, selon les conditions actuelles, à 
1 MW la capacité maximale d’autoproduction de l’Option I de mesurage net et d’étendre 
son domaine d’application au tarif M. Ce rehaussement permettrait d’élargir le bassin 
potentiel de clients autoproducteurs.  

 
[21] Comme prévu selon les modalités actuelles de l’Option I du tarif de mesurage net, 
la capacité installée des systèmes de production serait limitée à la puissance la plus basse 
entre la puissance maximale appelée (PMA) de l’abonnement et 1 MW. Le Distributeur 
indique maintenir cette limite, afin d’assurer un dimensionnement adéquat du système 
de production et contenir les impacts et le coût d’intégration des installations de 
production d’électricité décentralisées au réseau de distribution : 

 
Bien, en fait, l’objectif du plafond, c’est de limiter nos investissements en réseau. 
Parce qu’en mettant le plafond d’un mégawatt (1 MW), on… et aussi la limite sur 
le maximum de la puissance appelée d’un client pour son installation, on évite 
d’avoir à faire des investissements en réseau pour les raccordements dans la très 
grande majorité des cas21. 

 
[22] Par ailleurs, considérant que les modifications proposées à l’Option I de mesurage 
net peuvent avoir un impact potentiel sur l’exploitation et la conception du réseau de 
distribution, et que des investissements sur le réseau se feront progressivement en 
fonction de l’augmentation du nombre de clients autoproducteurs, le Distributeur se 
réserve le droit de limiter certains projets22. 
 

  

 
21  Pièce B-0004, p. 116. 
22  Pièce B-0004, p. 8. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=116
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=8
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4.2 MODIFICATIONS À LA RÉMUNÉRATION DE LA BANQUE DE SURPLUS 
 

[23] Selon les modalités actuelles, la banque de surplus est ramenée à 0 à l’intérieur de 
24 mois suivant la date d’adhésion de l’autoproducteur, sans qu’aucune compensation ne 
lui soit octroyée pour l’énergie inutilisée. Aux fins d’améliorer l’expérience client et 
soutenir l’attractivité de l’autoproduction, le Distributeur propose de rémunérer l’énergie 
comprise dans la banque de surplus lors de la remise à 0, au 31 mars de chaque année 
paire23, à un prix correspondant au coût moyen de fourniture, soit 4,57 ȼ/kWh en date du 
dépôt de la demande24. Le Distributeur expose les raisons de cette proposition : 

 
Le portrait énergétique de nos bilans a quand même évolué de façon importante 
en huit ans. On est dans une situation où il y a des besoins importants. L’entreprise 
a fait part de sa volonté d’aller chercher le maximum d’approvisionnement 
disponible, y compris à travers l’autoconsommation, l’autoproduction pour 
autoconsommation chez les clients par l’installation notamment de 
photovoltaïque. Et donc, on souhaitait mettre toutes les chances de notre côté 
pour rendre le mesurage net le plus attrayant possible pour ces clients-là. Et dans 
ce sens-là, le maintien d’une modalité de mesurage net où on crédite des 
kilowattheures uniquement et non pas d’achat/rachat d’injection nous semblait 
une bonne façon d’améliorer l’attrait du mesurage net25. 

 

 
 

5 POSITION DES INTERVENANTS 
 

[24] L’ACER appuie les modifications proposées par le Distributeur à l’Option I de 
mesurage net et recommande à la Régie de les approuver. L’ACER constate néanmoins 
que, selon le Distributeur, les modalités tarifaires proposées ne permettront pas, à elles 
seules, d’atteindre pleinement l’objectif qu’il s’est fixé de connecter 125 000 nouveaux 
clients au mesurage net à l’horizon 2035 et qu’un appui financier pourrait contribuer de 
manière plus importante à l’atteinte de cet objectif. L’ACER note à cet effet l’intention du 
Distributeur de présenter les modalités de cet appui, dans le cadre d’un dossier ultérieur.  

 
23  Pièce B-0009, p. 7 et 13, art. 2.51. 
24  Pièce B-0004, p. 31, réponse à la question 11.6 du RNCREQ. 
25  Pièce B-0004, p. 75. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0009-Dem-PieceRev-2025_10_10.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=31
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=75
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[25] L’ACER salue également l’engagement du Distributeur à réaliser un examen sérieux 
des demandes d’inscription à l’Option I de mesurage net, de manière à ne pas avoir à la 
retirer à un client, après lui avoir octroyée. L’ACER considère que cet engagement du 
Distributeur est susceptible d’augmenter davantage l’attractivité de l’Option I de 
mesurage net pour la clientèle26. 
 

[26] L’AREQ soutient les orientations générales du gouvernement et d’Hydro-Québec 
pour la transition énergétique, précisant que les réseaux municipaux sont prêts à 
contribuer à la décarbonation et à soutenir le Distributeur dans ses défis 
d’approvisionnement liés à la forte croissance de la demande27. 
 

[27] En respect avec le principe d’équité sur le territoire québécois, les réseaux 
municipaux souhaitent que leurs clients puissent avoir accès à une offre tarifaire et aux 
appuis financiers équivalents à ce qui est offert par le Distributeur à sa clientèle. L’AREQ 
signale cependant que l’option pour le mesurage net soulève, depuis son introduction aux 
Tarifs d’électricité du Distributeur, des questions mettant en relation l’offre tarifaire et le 
modèle d’affaires applicable aux réseaux municipaux. 

 
[28] L’AREQ rappelle que le coût évité d’un réseau municipal est de 4,025 ¢/kWh 
(correspondant au prix du kWh payé au Distributeur, soit le tarif LG au 1er avril 2024), alors 
que le Distributeur retient un coût évité en énergie de long terme de 11,8 ¢/kWh pour 
2025, afin de justifier économiquement l’Option I de mesurage net. Dans l’hypothèse où 
un réseau municipal offrirait le même tarif que le Distributeur, il subirait une perte égale 
à la différence entre le prix payé au client et son coût évité. En considérant un prix moyen 
de 8,05 ¢/kWh pour un client résidentiel en 2024, chaque kWh produit par un client au 
tarif D génèrerait un déficit unitaire de 4,025 ¢/kWh28. Ce manque à gagner annuel serait 
compris entre 1,5 M$ et 15 M$ d’ici 2035, pour l’ensemble de ses membres29. 
 

[29] Afin que l’Option I de mesurage net soit viable et comparable à l’offre du 
Distributeur, l’AREQ recommande que ce dernier rembourse aux réseaux municipaux ce 
manque à gagner, selon un mécanisme de calcul qu’elle détaille. L’AREQ indique qu’elle 

 
26  R-4270-2024, pièce C-ACER-0030, p. 3 à 5. 
27  R-4270-2024, pièce C-AREQ-0048, p. 3. 
28  4,025 ¢/kWh - 8,05 ¢/kWh = - 4,025 ¢/kWh. 
29  R-4270-2024, pièce C-AREQ-0040, p. 2 et 3. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ACER-0030-Audi-Argu-2025_04_16.pdf#page-3
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-AREQ-0048-Audi-Argu-2025_04_16.pdf#page=3
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-AREQ-0040-Preuve-Memoire-2025_02_21.pdf#page=4
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entend proposer au Distributeur d’agir à titre d’agrégateur pour la production d’énergie 
solaire ou autre source d’énergie renouvelable et de discuter d’un mécanisme de 
remboursement en prévision et pour les fins de l’entente d’approvisionnement à 
intervenir pour l’année 2029 conformément à la Loi assurant la gouvernance responsable 
des ressources énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives30 (Loi sur la 
gouvernance responsable)31.  

 
[30] Dans l’intervalle, l’AREQ maintient sa demande de reconnaître la problématique 
soulevée, soit les impacts financiers négatifs de l’Option de mesurage net, 
lorsqu’applicable aux réseaux municipaux, et de reconnaître, au surplus, l’importance de 
trouver des solutions pour assurer une certaine équité territoriale entre les clients32. 

 
[31] La FCEI appuie les modifications proposées par le Distributeur à l’Option I de 
mesurage net, qu’elle juge en continuité de l’offre existante, et estime qu’elles 
permettront à un plus grand nombre de PME de contribuer à l’équilibre énergétique du 
Québec, tout en réduisant leur facture d’électricité33.  
 

[32] Le RNCREQ demande à la Régie de reconnaître que dans le contexte énergétique 
actuel, il est souhaitable que la production d’énergie solaire par des autoproducteurs soit 
encouragée au-delà de leur propre consommation et que les injections soient rémunérées 
au coût évité applicable, ceci afin de réduire les freins à la production solaire. 

 
[33] Le RNCREQ ne s’oppose pas à la proposition du Distributeur de hausser la capacité 
maximale d’autoproduction de l’Option I à 1 MW. Il estime toutefois que celle de limiter 
l’autoproduction au « minimum entre la puissance maximale appelée (PMA) de 
l’abonnement et 1 MW » n’est pas justifiée et qu’il est souhaitable de retirer ce critère, 
puisqu’il prive le Québec d’un important potentiel d’installations photovoltaïques à plus 
bas coût.  

 
[34] Selon le RNCREQ, le fait de limiter la définition de mesurage net à de 
l’« autoconsommation » et celle d’un « autoproducteur » à un seul compteur, comme le 

 
30  LQ 2025, c. 24. 
31  Pièce C-AREQ-0001, p. 5. 
32  Pièce C-AREQ-0001, p. 5. 
33  Dossier R-4270-2024, pièce C-FCEI-0057, p. 12. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-AREQ-0001-Preuve-Memoire-2025_10_24.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-AREQ-0001-Preuve-Memoire-2025_10_24.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-FCEI-0057-Audi-Argu-2025_04_16.pdf#page=12


14  D-2025-112, R-4312-2025, 2025 11 21 

 

propose le Distributeur, crée des obstacles importants à la réalisation du potentiel 
d’autoproduction solaire au Québec.  

 
[35] Le RNCREQ illustre la problématique par un projet de 25 kW d’énergie solaire sur 
un toit commun d’immeuble en copropriété, détenu par le syndicat de copropriétaires 
occupants et raccordé au compteur commun, projet irréalisable dans le cadre actuel, 
puisque ce compteur commun n’alimente que l’éclairage des escaliers pour une PMA de 
0,2 kW34. 
 

[36] Le RNCREQ souligne que, bien que la proposition du Distributeur vise aussi la 
clientèle commerciale, la règle de la PMA rend pratiquement impossible les projets 
d’envergure sur les toits commerciaux. Alors qu’ils devraient profiter des économies 
d’échelle, la rentabilité de ces projets est compromise par le morcellement des capacités 
qu’entraîne l’obligation d’un projet distinct par locataire35. 
 

[37] Le RNCREQ soumet que les enjeux évoqués par le Distributeur, en ce qui a trait à la 
fiabilité et la sécurité du réseau, qui pourraient potentiellement être occasionnés par un 
surplus de production, sont palliés par des normes de connexion très élevées. Il estime 
d’ailleurs paradoxal que le Distributeur se dote de telles normes pour assurer la fiabilité 
du réseau en cas de pénétration élevée, mais qu’il impose une limite à la puissance 
maximale appelée qui aura l’effet de limiter les injections. 

 
[38] Le RNCREQ soumet que le cadre législatif permet le retrait de ce critère, dans le but 
d’encourager la production solaire au-delà de l’autoconsommation, sans avoir besoin de 
recourir à des appels d’offres36.  
 

[39] Selon le RNCREQ, il n’y a pas lieu de distinguer un autoproducteur, qui consomme 
toute sa production, de celui qui n’en consomme qu’une partie : dans tous les cas, il s’agit 
d’un client qui exerce une option de son tarif, et non d’une partie prenante à un contrat 
d’approvisionnement visant à satisfaire les besoins en électricité du marché québécois. Le 

 
34  Pièce C-RNCREQ-0003, p. 13. 
35  Pièce C-RNCREQ-0010, p. 7 à 10. 
36  Pièce C-RNCREQ-0010, p. 2 à 7. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0003-Preuve-RappExp-2025_10_24.pdf#page=13
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0010-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0010-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf#page=2
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RNCREQ en conclut que le cadre législatif ne fait pas obstacle à la promotion de 
l’autoproduction au-delà de la seule autoconsommation. 

 
[40] Le RNCREQ fait valoir la situation qui a cours présentement avec l’Option III de 
mesurage net en réseau autonome : un client autoproducteur, dans un réseau autonome, 
se fait compenser pour l’énergie injectée, sans toutefois devenir un fournisseur 
d’électricité, ni créer un contrat d’approvisionnement.  
 
[41] Le RNCREQ recommande également de rémunérer l’énergie injectée au coût évité 
en énergie de long terme, puisque la contribution de l’autoproduction solaire répond à 
des besoins durables. Il souligne que l’autoproduction est vue par le Distributeur comme 
de l’effacement issu de l’efficacité énergétique, auquel s’applique ce même coût évité, et 
que cette approche est cohérente avec l’Option III de mesurage net dans les réseaux 
autonomes37.  
 

[42] Le RTIEÉ est en accord avec l’admissibilité des autoproducteurs aux différents 
tarifs D, G et M38. 

 
[43] Selon le RTIEÉ, la rémunération de la banque de surplus, proposée à 4,60 ¢/kWh, 
est trop basse et ne reflète pas le coût marginal de l’électricité de 12,64 ¢/kWh. Le RTIEÉ 
recommande également d’enlever la condition limitant le dimensionnement du système 
d’autoproduction au seuil de la PMA et de ne la limiter qu’au seuil proposé de 1 MW par 
abonnement, surtout si le Distributeur veut obtenir 920 MW d’autoproduction pour 2035. 
 

[44] L’UPA reconnaît que les modifications proposées par le Distributeur à l’option I de 
mesurage net vont dans la bonne direction et recommande à la Régie de les adopter. 
Néanmoins, elle estime que le Distributeur devrait rémunérer l’énergie issue de la banque 
de surplus à un prix davantage représentatif des conditions actuelles d’achat d’électricité. 
Plutôt que le coût moyen de fourniture, elle recommande d’utiliser un prix fondé sur le 
coût des derniers kWh achetés par le Distributeur, pour ses approvisionnements en 
énergie éolienne par exemple ou, à défaut, sur le coût moyen de l’électricité 

 
37  Pièce C-RNCREQ-0010, p. 13.  
38  Dossier R-4270-2024, pièce C-RTIEÉ-0095, p. 31. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-RNCREQ-0010-Preuve-Autre-2025_10_24.pdf#page=13
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RTIE%C3%89-0095-Audi-Argu-2025_04_17.pdf#page=53
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postpatrimoniale, afin d’offrir une rémunération plus alignée sur le marché et de 
renforcer l’attrait de l’autoproduction39. 

 
Commentaires du Distributeur sur les recommandations des intervenants 

 
[45] Le Distributeur rappelle que l’option de mesurage net a pour objectif 
l’autoconsommation et qu’elle n’est pas destinée à des volumes excédant ce qui est 
prévu. Il précise que lorsque la production d’un client dépasse sa consommation, 
l’excédent est injecté au réseau et porté au crédit du client en kWh. Ces crédits sont 
imputés ultérieurement, lorsque la consommation devient supérieure à l’autoproduction. 
Cette mécanique équivaut à un service de stockage virtuel offert sans frais, ce qui procure 
une valeur importante à l’autoproducteur40. 
 

[46] Selon le Distributeur, ce tarif doit donc constituer un incitatif à l’autoconsommation 
plutôt qu’à l’injection sur le réseau, permettant ainsi de limiter la pression à la hausse sur 
les tarifs, tout en reflétant la valeur de la production solaire pour le Distributeur dans la 
transition énergétique41. 

 
[47] Enfin, le Distributeur explique le choix du niveau de rémunération du solde de la 
banque de surplus, en soulignant notamment l’importance de distinguer la valeur 
attribuée aux kWh de cette banque, de celle associée à l’ensemble des kWh produits par 
l’autoproduction : 
 

Il faut faire attention. Ce qu’on rémunère au coût moyen, c’est le solde après deux 
ans, pour les quelques clients qui ont un solde, des kilowattheures restants. Donc, 
avant, ces kilowattheures-là étaient perdus. L’entreprise s’est dit : « Non, on va 
quand même rémunérer les clients pour ces kilowattheures au coût moyen. » La 
valorisation actuelle du client se fait - je l’ai un peu mentionné - à travers le 
mesurage net. Donc, on prend les kilowattheures du client, on lui redonne. Donc, 
à travers le mesurage net, la valeur implicite du kilowattheure... en fait, pour tous 
les kilowattheures produits par l’autoproduction du client, la valeur pour lui est 
son coût marginal au tarif D, au tarif résidentiel, y compris l’énergie injectée, qui 

 
39  Dossier R-4270-2024, pièce C-UPA-0028, p. 7 et 8. 
40  Pièce B-0004, p. 47 et 63. 
41  Pièce B-0004, p. 117. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-UPA-0028-Preuve-Memoire-2025_02_20.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=47
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=117
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est valorisée à la même valeur. Donc, on ne peut pas dire qu’on valorise le 
kilowattheure produit par le client au coût moyen, c’est uniquement le solde 
résiduel [qui est rémunéré au] coût moyen, mais le kilowattheure est valorisé par 
le tarif D, la valeur... le prix payé par le client au tarif D42. 

 
[48] Le Distributeur explique de la manière suivante la raison pour laquelle il a instauré 
la limite de puissance installée à la PMA et pas seulement au plafond de 1 MW : 
 

[…] c’est des enjeux de réseau, donc on ne peut pas ouvrir les vannes et installation 
de panneaux à gogo sans considérer la taille... la charge du client. Ça reste de 
l’autoconsommation. De l’autoproduction pour autoconsommation de la part du 
client, donc on ne pourrait pas installer chez un client résidentiel moyen un 
mégawatt (1 MW) de panneaux. Premièrement, physiquement, faudrait que ça 
rentre sur son terrain, il faudrait qu’il habite loin à la campagne. Mais au-delà des 
contraintes physiques, simplement en termes de réseau, ce n’est pas quelque 
chose qui est... qui est viable. Ça entraînerait un paquet de contraintes. Donc, c’est 
vraiment de l’autoconsommation dont elle fait la production ici, et non pas la 
production nette d’énergie de la part du client43. 

 

 
 

6 OPINION DE LA RÉGIE 
 

Contexte 
 

[49] Dans le cadre de la présente décision, la Régie retient la position du Distributeur 
selon laquelle l’Option I de mesurage net a pour objet l’autoconsommation ou 
l’autoproduction. Lorsque la production du client dépasse sa consommation, l’énergie 
excédentaire injectée au réseau est portée au crédit du client, en kWh. Cette énergie 
créditée sera imputée ultérieurement, lorsque la consommation sera supérieure à 
l’autoproduction. Cette mécanique équivaut à un service de stockage virtuel offert sans 
frais, procurant une valeur à l’autoproducteur44.  

 
42  Pièce B-0004, p. 76 et 77. 
43  Pièce B-0004, p. 72. 
44  Pièce B-0004, p. 47 et 63. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=76
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=72
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=47
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[50] La Régie retient également que ce tarif doit donc constituer un incitatif à 
l’autoconsommation plutôt qu’à l’injection sur le réseau, permettant ainsi de limiter la 
pression à la hausse sur les tarifs45. 
 

[51] Enfin, la Régie prend note que les modifications proposées par le Distributeur à 
l’Option I du tarif de mesurage net46 tiennent compte, notamment, de l’évolution du 
contexte énergétique, des possibilités d’intégration de la production distribuée au 
portefeuille des moyens de production d’Hydro-Québec et de la complémentarité avec 
l’offre tarifaire du Distributeur. 

 
Application et des conditions d’admissibilité 

 
[52] La Régie considère que le fait de hausser de 50 kW à 1 MW la capacité maximale 
d’autoproduction de l’Option I de mesurage net et d’étendre son domaine d’application 
au tarif M permet d’élargir le bassin potentiel de clients autoproducteurs. 

 
[53] La Régie considère également que la modalité d’application permettant de fixer la 
capacité installée des systèmes de production selon le minimum entre la PMA de 
l’abonnement et 1 MW permet de limiter les investissements qui seraient requis sur le 
réseau électrique si la capacité locale était dépassée, et donc de respecter le critère 
d’équité entre l’ensemble de la clientèle et les adhérents au mesurage net. À cet égard, la 
Régie juge pertinent que le Distributeur se réserve le droit de limiter les demandes 
d’adhésion, lorsqu’il anticipe un impact potentiel sur l’exploitation et la conception du 
réseau de distribution47. 

 
[54] Considérant ce qui précède, la Régie : 

 
- Approuve l’élargissement des conditions d’admissibilité de l’Option I du tarif de 

mesurage net au tarif M et l’augmentation du maximum de puissance des 
installations de production d’énergie renouvelable de 50 kW à 1 MW, sans 
dépasser la puissance maximale appelée de l’abonnement; 

 
45  Pièce B-0004, p. 117. 
46  Pièce B-0004, p. 6 à 8. 
47  Pièce B-0004, p. 8. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=117
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=6
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-B-0004-Dem-Piece-2025_09_22.pdf#page=8
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- Approuve la possibilité, pour le Distributeur, de limiter des demandes d’adhésion 
à l’Option I de mesurage net, lorsque des contraintes sur le réseau exigeraient 
des investissements majeurs pour leur intégration. 

 

[55] La Régie prend note des représentations, du RNCREQ notamment, à l’effet que 
limiter la puissance des installations à la PMA de l’abonnement élimine des économies 
d’échelle et un potentiel d’installations qui pourraient offrir un plus bas coût de 
production du kWh photovoltaïque et donc exiger moins de subventions. LE RNCREQ fait 
valoir que pour améliorer la rentabilité des installations, il faudrait lever la contrainte de 
la PMA et ne laisser que le maximum de 1 MW, permettant ainsi aux autoproducteurs 
d’avoir plus de revenus pour financer leur installation par un plus grand solde de la banque 
de surplus, ou encore au moyen d’un tarif d’injection différent du tarif payé par le client. 
Le RNCREQ cite l’option III de mesurage net en réseau autonome, pour appuyer sa 
demande. 
 

[56] La Régie ne peut retenir ces recommandations qui s’éloignent de l’esprit et de 
l’objectif du mesurage net. En effet, la Régie réitère que dans le présent dossier, l’objectif 
visé par l’Option I du tarif de mesurage net est l’autoproduction, tandis que les 
considérations soulevées par ces intervenants visent aussi l’optimisation des installations 
des clients qui permettrait une production d’énergie au-delà des besoins requis, dans un 
objectif de vente de l’énergie produite.  

 
[57] Cependant, la Régie invite le Distributeur à poursuivre ses réflexions avec les 
parties prenantes sur le potentiel de déploiement à moindre coût du photovoltaïque, 
en considérant des catégories de clients qui seraient sévèrement désavantagées, selon 
la proposition actuelle, notamment les immeubles résidentiels multi-logements ou en 
copropriété et les immeubles commerciaux contenant plusieurs commerces.  
 

[58] Par ailleurs, la Régie demande au Distributeur de déposer deux suivis dans le 
cadre du prochain dossier tarifaire :  

 
a. Le rythme de déploiement de l’Option I de mesurage net, dans le but d’être 

informée de l’atteinte prochaine des seuils de déclenchement d’investissements 
pour l’intégration de l’énergie des autoproducteurs, au cas où l’atteinte de ces 
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seuils surviendrait avant un prochain dossier tarifaire, et dans le but d’évaluer la 
situation au plan de l’équité et de la causalité des coûts; 

b. L’état de l’avancement des discussions visées par le paragraphe 57 de la présente 
décision.  

 
Modifications à la rémunération de la banque de surplus 

 
[59] Le Distributeur demande d’approuver la rémunération du solde résiduel de la 
banque de surplus (en kWh) au 31 mars de chaque année paire, au taux moyen de la 
fourniture de 4,6 ȼ/kWh. Or, en raison de la limitation de la puissance installée à un niveau 
équivalent à la PMA, la Régie note que, dans la majorité des installations, le solde 
d’énergie sera de nul à négligeable, par rapport à l’énergie produite pendant deux ans par 
ces mêmes installations. Le taux appliqué n’aura donc pas d’impact majeur sur la 
rentabilité de ces installations, puisqu’il ne s’appliquera qu’à une très faible proportion de 
la production totale.  

 
[60] De plus, la Régie considère que la rémunération de ces kWh provenant du solde de 
la banque ne constitue pas une source d’approvisionnement, tenant compte notamment 
du caractère intermittent et imprévisible des quantités marginales qui seront injectées 
dans le réseau, essentiellement en période hors pointe.  
 

[61] Pour ces considérations, la Régie juge approprié de rémunérer le solde de la 
banque au coût moyen de fourniture et considère que ce coût reflète adéquatement la 
valeur de l’énergie au moment de l’injection. En conséquence, elle approuve la 
rémunération du solde de la banque de surplus au 31 mars de chaque année paire, au 
coût moyen d’approvisionnement en énergie du Distributeur, soit de 4,6 ȼ/kWh pour 
l’année tarifaire 2025-2026. 
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[62] Quant aux enjeux formulés par l’AREQ, la Régie prend acte que des pourparlers 
doivent avoir lieu avec le Distributeur pour les fins de l’entente d’approvisionnement à 
intervenir pour l’année 2029, conformément à la Loi sur la gouvernance responsable48. 
Ainsi, la Régie invite les deux parties à convenir d’un règlement en ce qui a trait aux enjeux 
formulés par l’AREQ au présent dossier. 
 

Option III du tarif de mesurage net 
 
[63] Dans sa décision D-2018-02549 portant sur l’Option III de mesurage net, au 
paragraphe 778, la Régie demandait un suivi sur le taux d’adhésion à cette option et sur 
son impact sur la fiabilité de ces réseaux. Au paragraphe 785, elle demandait également 
d’étudier une rémunération de l’Option III qui soit cohérente avec les coûts évités d’un 
réseau autonome soumis aux contraintes d’exploitation et de stabilité des centrales 
diesel. 
 

[64] La Régie note que ces suivis n’ont pas été déposés et réitère au Distributeur les 
ordonnances qu’elle a exprimées aux paragraphes 778 et 785 de sa décision D-2018-025. 
Ainsi, la Régie ordonne de déposer ces suivis au dossier R-4307-2025 dans les meilleurs 
délais. 

 
 

 

7 DATE D’APPLICATION 
 
[65] La Régie approuve l’entrée en vigueur des modifications au tarif de mesurage net 
à partir de la date de la présente décision. 
 

  

 
48  Pièce C-AREQ-0001, p. 5. 
49  Dossier R-4011-2017, décision D-2028-025, p. 201 et 203, par. 778 et 785. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4011-2017/doc/R-4011-2017-A-0102-Dec-Dec-2018_03_07.pdf#page=201
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4312-2025/doc/R-4312-2025-C-AREQ-0001-Preuve-Memoire-2025_10_24.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4011-2017/doc/R-4011-2017-A-0102-Dec-Dec-2018_03_07.pdf#page=201
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[87] Pour ces motifs, 
 

La Régie de l’énergie : 
 

ACCUEILLE la présente Demande;  
 

FIXE l’Option I de mesurage net, conformément aux pièces B-0004 et B-0009; 
 

ORDONNE au Distributeur de se conformer à tous les éléments décisionnels contenus à la 
présente décision.  

 
 

 
 
Sylvie Durand 

Régisseur 
 

 
 

François Émond 
Régisseur 

 
 

 
Samy Gennaoui 

Régisseur 
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